 Contexte économique général
· Marge salariale pour le secteur privé

L’évolution des salaires doit être pour 2007-2008 de  5% .  En réalité les augmentations réelles seront  de 1.1%, soit 0.55% par an car cet chiffre de 5% comprend les prévisions de l’indexation des salaires. L’évolution deu coût moyen de la vie est estimé à 3.9% pour les deux prochaines années. 

5% pour les salariés, mais le coût réel pour l’employeur sera de 4.85% car il bénéficera d’une ristourne de 0.25% de l’impôt des personnes physiques. 

Attention, dans de nombreux secteurs « employés », vos salaires évoluent avec l’âge. Ce sont les barémiques. Les patrons estiment leur coût à 0.5% par an. Nous contestons cela, mais dans le cas présent, les augmentations réelles se limiteraient à 0.05% par an… 

· Ecart important entre répartition sur base des fruits de la productivité et réalité des augmentations de salaires… 

Une norme salariale qui respecterait la formule de Doorn (revendiquée par la CES, syndicat européen) tournerait autour des 6.7%- 6.8%. = Productivité + inflation. Tous secteurs confondus, les salaires devraient donc augmenter de 6.7% à 6.8% et non de 4.85% (0.15% via fiscalité) pour maintenir un juste partage de la richesse nationale.

· Perte des revenus du travail dans le partage de la VA
La part des salaires dans le PIB a diminué au cours des années 2005-2006 pour atteindre 63,5 % contre 64,2 % en 2004 et... 67,9 % en 1996. Soit près de 3% de  PIB qui ont été donné aux patrons et actionnaires en 10 ans par les salariés (et les assurés sociaux). L’équivalent de près de 9 milliards d'Euros pour cette seule année 2006... ; ( + de 15% du budget de la sécu…) 

0.7% de PIB ont été perdu pour 2005-2006, soit +- 2milliards d’euros/an. 

En 2 ans, vu la part de la masse salariale dans le pib  pour éviter ce recul, les salaires auraient du augmenter au minimum de 1%  en plus que ce qui s’est réalisé ( la marge 2005-2006 négociée à 4.5% aurait du être de +- 6.2% pour maintenir un équilibre dans le partage du PIB)

La croissance belge annoncée pour les années 2007-2008 sont plus fortes que celles de 2005-2006 et dans le top européen. Les salaires devraient augmenter de 6.8% pour maintenir notre « part du PIB». 

Ceux qui prétendent que l’économie a besoin de plus de capitaux pour se développer doivent savoir que les entreprises ont vu leur part de leurs revenus affectés à l’investissement stagner depuis 20 ans. ( Bénéfices allant nourrir la spéculation, les paradis fiscaux, les rachats de ses propres actions –visible dans les dossiers par CP-, et, un peu quand même, allant dans des investissements utiles dans les pays non européens)

· Divergences entre secteurs : pour ce qui concerne la CNE, le mieux est de comparer les données ci-dessous. Mais globalement, le textile –qui emploient très peu de monde- est sans doute l’un des rares « secteur » a pouvoir rentrer dans la catégorie des secteurs en difficultés.  En résumé , dans l’industrie, le problème vient de l’euro et du coût de l’énergie (pas des salaires…) et n’empêche pas les gros bénéfices sauf exceptions, et dans les services, les bénéfices sont au beau fixe malgré une « atonie de la consommation des ménages » due.. à la stagnation des salaires. 

«  La situation n’est pas la même selon les secteurs. L’industrie manufacturière a souffert de la force de l’euro par rapport aux autres grandes devises et des prix des produits énergétiques si bien que après avoir augmenté de 80 % entre 2001 et 2004, le résultat d’exploitation de l’industrie a ralenti sa progression (+3,6 %). De leur côté, les services ont pâti de l’atonie des dépenses de consommation des ménages, ce qui ne les a pas empêché d’enregistrer un bénéfice d’exploitation en hausse de 10,8 % ».

· Explosion des bénéfices et des dividendes

L’augmentation des revenus du « capital » dépend directement des revenus du travail. Baisser les revenus des uns gonflent les revenus des autres. La bourse belge en terme de création de valeur est en 2006 au top 6 mondial.

En terme de bénéfices, les entreprises sont en situation exceptionnelle depuis 2002. 

Résultat net après impôt hors résultat exceptionnel : 2004 = + 29.2% ;  2005 = 14.2% ET d’après la BNB, ces résultats devraient se poursuivre…
Entre 2003 et 2005, les profits d’exploitation (dégagés par l’activité commerciale) des sociétés non financières a gagné 12 milliards, soit une hausse de 70%. Ca s’explique par la stagnation des salaires, la croissance. Commentaire de la BNB « Jamais évolution d’une telle ampleur n’avait été observée depuis que la centrale des bilans récolte les comptes annuels, ce qui est révélateur de la faculté actuelle des entreprises à générer des profits dans l’exercice de leur activité commerciale »

La rentabilité d'ensemble du secteur marchand approche de son niveau record atteint à la fin des années 80. Différences normales entre pme et grandes entreprises. Attention, les pme sont souvent les sous-traitantes des grosses entreprises (VW…), ce qui est une des raisons de leurs plus grandes rentabilité… 
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RENTABILITE NETTE DES CAPITAUX PROPRES APRES IMPOTS PAR BRANCHE D'ACTIVITE (MEDIANE)

Industrie manufacturiére
dont:

Industries agricoles et alimentaires
Textils, véterments et chaussures
Bois
Papier, édtion et imprimerie
Chimie
Métallurgie et travai des métaux
Fabrications métalliques

Branches non manufacturiéres
dont:

Commerce de deétail
Commerce de gros
Horeca
Transports
Postes et télécommunications
Activités irmmobiliéres
Senvices aux entreprises
Energie et eau
Construction

randes entepes 3
2003 wea amse 2 w0a amse
73 100 92 53 67 68
78 107 99 61 75 50
42 64 52 28 33 37
38 29 94 40 57 49
o7 120 81 54 68 57
EE 26 88 55 65 60
77 130 19 67 79 56
58 107 121 62 79 54
o5 16 s 61 68 67
100 125 125 68 78 72
109 133 133 63 62 66
53 69 72 43 40 46
28 109 104 75 76 65
77 o8 100 88 80 54
50 60 65 14 16 21
63 o8 84 91 104 10,1
o8 69 61 39 84 34
83 26 122 80 91 87

Source: B,




· Cela va s’accentuer à partir de 2007 via la réforme de l’impôt des sociétés –intérêt notionnel- (près d’1/4 de baisse de l’ipp) . Cette réforme est une baisse de l’impôt des sociétés de +-25% (600 millions à 1.5 milliards par an) . Le Service entreprise CSC rédigera une note d’information sur la manière de faire apparaître l’impact de la déduction de l’intérêt notionnel sur l’entreprise. Au niveau global, cette mesure doit être l’équivalent de + de 0.5% de masse salariale. 

· L’économie européenne a besoin d’une relance de la demande
N’oublions pas que l’économie européenne est à 85% intra-européenne (Eur 25 ; Eur 15 =  75%) La croissance molle européenne est aussi le résultat de cette politique de stagnation des salaires qui est positive pour les investisseurs seulement si la pression sur les salaires permet de bons dividendes sans oublier qu'ainsi, leurs actions ne perdent pas de valeur grâce à une inflation basse. 

· N’oublions pas les nouvelles réductions pour le travail en équipe ou les heures supplémentaires peuvent être récupérées.. sous forme qualitative (et le qualitatif a un coût : via CEP par exemple )  (voir fiches csc)

· Dans de nombreuses commissions paritaires, le nombre de jours de congés stagne à 20/an. C’est problématique pour les temps pleins, et plus encore pour les temps partiels (voir le cahier de revendication des femmes). A titre indicatif, (même chose pour un régime de 38H à 35H  ) une augmentation de

 + 2 jours de congés  équivaut à   +- 0.87% de masse salariale  

  +3 jours de congés équivaut à +- 1.31% % de masse salariale 

(à déduire de la marge négociée)

